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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

Les conséquences économiques liées aux mesures engendrées par la crise sanitaire du
coronavirus ont mis en exergue la (non-)capacité de résilience des entreprises
helvétiques. Selon Ruedi Noser (plr, ZH), la majorité des entreprises suisses sont
incapables de traverser une crise sévère, comme une épidémie, une guerre ou une
crise financière, sans aides étatiques extraordinaires. Dans cette optique, il préconise
la présentation d'un rapport sur la prévention des risques, et plus particulièrement, sur
la pertinence de constituer des réserves de crise exonérées d'impôt. 
Le Conseil fédéral s'est opposé au postulat. Il a rappelé que les réserves de crise ont
été supprimées lors de la réforme de l'imposition des entreprises faute d'efficacité de
cet instrument de politique conjoncturelle. Selon le Conseil fédéral, un tel instrument
introduit une allocation non optimale du capital dans l'économie et s'apparente à une
intervention inadaptée de l'Etat dans une économie libérale. 
Lors du vote en chambre, le postulat a été largement adopté par 27 voix contre 9 et 2
abstentions. 1

POSTULAT
DATUM: 24.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Im Sommer 2023 schrieb der Ständerat ein Postulat Noser (fdp, ZH) betreffend die
Resilienz der Schweizer Unternehmen in Rahmen der Botschaft des Bundesrates über
Motionen und Postulate der eidgenössischen Räte im Jahr 2022 ab. Der Bundesrat
hatte Ende 2022 einen entsprechenden Bericht zur Stärkung der Risikovorsorge von
Unternehmen veröffentlicht. 2

POSTULAT
DATUM: 05.06.2023
MARCO ACKERMANN

Wettbewerb

Thomas de Courten (svp/udc, BL) a déposé un postulat qui vise la réduction de la
charge administrative pour les entreprises qui respectent les règles. Il explique que le
fardeau bureaucratique coûte chaque année 10 milliards de francs à l'économie
helvétique. En outre, il précise que ces coûts de réglementation sont d'autant plus
préjudiciables pour les PME et micro-entreprises. Ainsi, selon le dépositaire, il faudrait
alléger la charge administrative, en allongeant notamment les intervalles de contrôle,
pour les entreprises dont il est attesté qu'elles suivent les exigences notamment au
niveau du droit du travail, de la protection de l'environnement, de la pollution, de
l'environnement de travail ou encore de la santé. Le Conseil fédéral a proposé de
rejeter le postulat. Tout d'abord, il a souligné quelques statistiques pour justifier sa
position. Il a rappelé que les PME doivent se plier en moyenne uniquement à 1,9
contrôle sur cinq années. Il a aussi expliqué que seuls 25 pour cent des contrôles
relèvent de la compétence de Berne. Cependant, il a affirmé que la Confédération allait
continuer, autant que possible, à alléger administrativement les entreprises. Le Conseil
national a suivi Thomas de Courten (svp/udc, BL). Il a adopté le postulat par 139 voix
contre 51. Le PS et les Verts ont voté contre le postulat mais leurs voix n'ont pas été
suffisantes. 3

POSTULAT
DATUM: 07.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Gesellschaftsrecht

Betreibungsauskünfte waren bis dato auf den Betreibungskreis beschränkt. Bei einem
Domizilwechsel eines Schuldners ausserhalb eines bestimmten Betreibungskreises
wurden bestehende Betreibungen nicht in das Register des neu zuständigen
Betreibungskreises übernommen. Der Nationalrat überwies in der Wintersession ein
Postulat Candinas (cvp, GR), welches den Bundesrat damit beauftragte, über mögliche
Massnahmen gegen diesen „Schuldnertourismus“ Bericht zu erstatten. 4

POSTULAT
DATUM: 14.12.2012
LAURENT BERNHARD
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In der Sommersession stimmten der Nationalrat und der Ständerat zwei gleich
lautenden Postulaten zu, die den Bundesrat damit beauftragten, über eine allfällige
Modernisierung des Obligationenrechts Bericht zu erstatten. Die Postulate Caroni (fdp,
AR) und Bischof (cvp, SO; Po. 12.3217) luden die Landesregierung ein, einen Entwurf für
einen benutzerfreundlichen Allgemeinen Teil des Schweizerischen Obligationenrechts
(OR AT) vorzulegen. Als Grundlage konnten nach Ansicht der Postulanten die
Vorarbeiten von Juristen dienen, die im Rahmen eines Projekts des Schweizerischen
Nationalfonds (SNF) unter dem Namen „OR 2020“ entstanden waren. 5

POSTULAT
DATUM: 21.06.2013
DAVID ZUMBACH

In der Frühjahrssession 2014 sprach sich der Ständerat diskussionslos für eine
Überprüfung der geltenden Regelungen des Privatkonkurses, der Sanierung von
Privatpersonen sowie der privaten Schuldenbereinigung aus. In diesem Sinne überwies
die kleine Kammer diskussionslos ein Postulat Hêche (sp, JU), welches den Bundesrat
beauftragt, die Lücken in der heutigen Gesetzgebung zur Privatverschuldung zu
untersuchen, die mögliche Einführung eines Entschuldungsverfahrens auf nationaler
Ebene zu prüfen und die finanziellen Auswirkungen auf die öffentlichen Haushalte und
die anderen betroffenen Akteure zu evaluieren. Die letzte Revision des
Sanierungsrechts, die im Juni 2013 verabschiedet worden war und am 1. Januar 2014 in
Kraft trat, befasste sich ausschliesslich mit der Unternehmenssanierung. 6

POSTULAT
DATUM: 19.03.2014
DAVID ZUMBACH

Le Conseil national a adopté le classement du postulat suite au rapport sur la
transparence dans le secteur des matières premières. 7

POSTULAT
DATUM: 15.06.2015
GUILLAUME ZUMOFEN

Im Juni 2014 verkündete der Bundesrat, dass er mehr Transparenz im Schweizer
Rohstoffsektor wolle und entsprechende Bestimmungen in die Aktienrechtsrevision
einbauen werde, die er auf Ende Jahr in die Vernehmlassung zu schicken beabsichtigte.
Der bundesrätliche Bericht ging auf ein Postulat der Aussenpolitischen Kommission des
Nationalrats (APK-NR) und eine von insgesamt 17 Empfehlungen des Grundlagenberichts
Rohstoffe aus dem Jahr 2013 zurück. Im Bericht führte der Bundesrat aus, dass die
Schweiz als international führender Rohstoffhandelsplatz "eine besondere
Verantwortung" trage und mit einem Erlass von Transparenzbestimmungen zu
verantwortungsvollem Handeln innerhalb des Rohstoffsektors beitragen könne. Jedoch
dürfe, so der Bundesrat weiter, kein Wettbewerbsnachteil für Schweizer Unternehmen
entstehen, weshalb die Transparenzvorschriften multilateral abgestimmt zu sein hätten.
Entsprechend hielt der Bundesrat im Bericht fest, dass die im Rahmen der
Aktienrechtsrevision geplanten Vorschriften – analog zu den EU-Richtlinien – nur für
börsenkotierte sowie grosse, in der Rohstoffförderung tätige Unternehmen gelten
würden. Die vom Bundesrat vorgeschlagenen Regelungen sahen vor, dass Zahlungen,
die bei der Förderung von Rohstoffen an staatliche Stellen geleistet werden, jährlich
offengelegt werden müssen. 8

POSTULAT
DATUM: 07.09.2015
DAVID ZUMBACH

Les récentes discussions, dans les chambres parlementaires, sur le droit du registre du
commerce (15.034), ont vu naître des divergences d’opinion sur le montant minimum
du chiffre d’affaires rendant obligatoire l’inscription d’une entreprise individuelle au
registre du commerce. Ainsi, la Commission des affaires juridiques (CAJ-CN) a soumis
un postulat qui charge le Conseil fédéral de dresser un rapport qui étudie cette
question. Le rapport traiterait des conséquences économiques en cas de relèvement
du montant minimum, des répercussions sur la TVA, sur l’impôt fédéral direct et sur la
thématique des poursuites pour dettes et faillites, ainsi qu’un ratio coût-bénéfice pour
les entreprises et l’économie. Le Conseil fédéral a proposé d’accepter le postulat. Le
Conseil national l’a suivi sans discussion. 9

POSTULAT
DATUM: 31.05.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

L’affaire des Panama Papers a placé au centre du débat la transparence sur les ayants
droit économiques des personnes morales. Plus précisément, l’attention s’est
concentrée sur la transparence des ayants droit économiques des constructions
juridiques telles que les trusts ou sociétés offshore. Susanne Leutenegger Oberholzer
(ps, BL), qui s’appuie notamment sur les recommandations récemment révisées du
GAFI, demande un rapport sur les solutions potentielles pour améliorer la
transparence des ayants droit économiques des personnes morales, des trusts et

POSTULAT
DATUM: 14.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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autres constructions juridiques. Elle estime ainsi que la transparence, et donc le regard
inquisiteur du public, constitue l’arme idéale pour lutter contre les abus et les affaires
illégales. Dans sa réponse, le Conseil fédéral a précisé que les questions inhérentes à la
transparence des ayants droit économiques des personnes morales étaient déjà réglées
par la loi sur le blanchiment d’argent (LBA). Ainsi, la LBA régit l’identification des
bénéficiaires effectifs lors des transactions financières et règle la question de la
transparence. Il estime donc que la législation actuelle est suffisante et qu’un rapport
n’est pas nécessaire. Le Conseil national a suivi les sept sages. Il a rejeté le postulat par
135 voix contre 52 et 1 abstention. Le camp rose-vert n’a pas réussi à imposer ses
arguments en faveur du postulat. 10

Isabelle Chevalley (pvl, VD) estime que de nombreuses réglementations suisses freinent
les investissements de PME helvétiques sur le continent africain. Elle cite notamment
l'accès au financement bancaire ou les réglementations de la FINMA comme frein aux
investissements. Elle demande donc, par l'intermédiaire d'un postulat, un rapport sur
l'impact des réglementations suisses sur les investissements d'entreprises suisses en
Afrique. Le Conseil fédéral s'est montré favorable à l'élaboration d'un rapport. Le
postulat a été adopté tacitement. 11

POSTULAT
DATUM: 15.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Dans un postulat, le député Caroni (fdp/plr, AR) demande une modernisation du code
des obligations (CO). En effet, alors que le CO date de 1912, des règles contradictoires
et un manque de lisibilité freinent son accès pour les non-initiés. 
Dans son rapport, le Conseil fédéral a évalué l'utilité d'une telle révision. Sous une
forme d'optimisation de l'utilité face aux coûts ainsi qu'à la charge de travail, il a conclu
qu'une révision était inopportune. Il recommande donc de ne pas entamer des projets
législatifs qui seraient dantesques et au succès incertain. 12

POSTULAT
DATUM: 31.01.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que le Conseil fédéral proposait de rejeter la motion 17.4092, Philippe Nantermod
(plr, VS) s'est appuyé sur la réponse des sept Sages pour déposer un postulat qui suit
une logique identique. Il demande donc une analyse des émoluments en matière de
poursuites et faillites. Le postulat vise trois objectifs: vérifier le respect des principes
de couverture et d'équivalence, envisager une adaptation à la baisse des barèmes et
établir un comparatif cantonal. Le postulat a été tacitement adopté par le Conseil
national. 13

POSTULAT
DATUM: 15.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Dans le cadre de la révision du droit de la société anonyme, le Conseil national a
introduit les actions de loyauté dans la législation. Face à cette nouveauté, la
Commission des affaires juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) a soumis un postulat
qui demande un rapport sur les avantages, les inconvénients et les conséquences de
ces actions de loyautés pour l’économie. 
Néanmoins, une motion d’ordre Cramer (verts, GE) a mis en avant l’incohérence
d’adopter un postulat sur un objet qui n’a pas encore été adopté par les chambres. Il
recommande donc de suspendre le traitement du postulat jusqu’à la fin du processus
législatif de la révision du droit de la société anonyme. La chambre des cantons s’est
alignée sur le parlementaire genevois. Elle a suspendu le traitement du postulat. 14

POSTULAT
DATUM: 11.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

A la suite de l’affaire CarPostal, de la cyberattaque chez RUAG Holding SA et du vol de
données chez Swisscom, la question de la gouvernance des entreprises liées à la
Confédération a été mis au centre du débat par Fabio Abate (plr, TI). Face à ces
difficultés récurrentes, il demande un rapport sur l’établissement de la stratégie du
propriétaire et les difficultés rencontrées par les entités de la Confédération
devenues autonomes. 
Le Conseil fédéral a proposé d’accepter le postulat. De plus, il a précisé qu'un rapport
d’audit externe avait déjà été décidé, le 8 juin 2018, par le Conseil fédéral. Le Conseil
des États a adopté le postulat sans discussion. 15

POSTULAT
DATUM: 06.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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Le Conseil de Etats a adopté le classement du postulat suite au rapport sur le droit
suisse de l'assainissement. 16

POSTULAT
DATUM: 06.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil national a adopté le classement du postulat à la suite du rapport sur la
modernisation du code des obligations (CO). 17

POSTULAT
DATUM: 18.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le postulat a été débattu dans le cadre des discussions sur la modernisation du droit
de la société anonyme. Etant donné l'introduction des actions de loyauté, le Conseil
fédéral est désormais chargé d'étudier leurs conséquences potentielles. La motion a
été adoptée à l'unanimité après avoir été suspendue temporairement. 18

POSTULAT
DATUM: 19.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Pour garantir l'équité dans l'attribution des marchés fermés au niveau cantonal, la
Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a
préconisé la création d'un rapport détaillé. Alors que le rapport sur le postulat 15.3398
dressait un tableau de la situation au niveau national, la CER-CE estime que ce tableau
n'est pas exhaustif. Afin de pouvoir se prononcer sur la motion Caroni (plr, AG) 15.3399,
il demande un nouveau rapport. 
Le Conseil fédéral a proposé d'adopter le postulat. Il a été accepté en chambre lors du
débat sur la motion 15.3399 qui est, dorénavant, suspendue à ce rapport. 19

POSTULAT
DATUM: 19.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Samuel Bendahan (ps, VD) a proposé l'introduction de licences globales pour certains
biens et services, citant notamment les biens culturels, les logiciels et les prestations
d'information. Il estime que des licences globales permettraient, à la fois de prendre en
compte les investissements initiaux conséquents et les coûts de reproduction
marginaux, mais également d'offrir un accès à l'ensemble de la population. 
Le Conseil fédéral s'est opposé au postulat. Il a rappelé que l'introduction de licences
globales avait été débattue dans la révision du droit d'auteur, mais que cette notion
avait été biffée du projet. 
Le postulat a été classé car il n'a pas été étudié dans le délai imparti.

POSTULAT
DATUM: 19.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Après analyse du rapport, le Conseil fédéral préconise le classement du postulat sur le
montant minimum du chiffre d’affaires rendant obligatoire l’inscription d’une
entreprise individuelle au registre du commerce. Le classement a été adopté par le
Conseil national. 20

POSTULAT
DATUM: 14.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Les deux chambres ont validé le classement du postulat sur la réduction des
obligations d’archivage et de documentation des entreprises à la suite de la
publication du rapport du Conseil fédéral. 21

POSTULAT
DATUM: 14.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

A la suite des arguments du Conseil fédéral issus du rapport, le postulat sur l'impact
des réglementations helvétiques sur les investissements dans les Etats africains a été
classée par le Conseil national.

POSTULAT
DATUM: 10.06.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Selon le député libéral-radical Hans-Peter Portmann (plr, ZH), des entreprises et des
particuliers se mettent volontairement en faillite pour éviter de rembourser un crédit
Covid-19. A travers un postulat, il demande donc au Conseil fédéral de faire un point de
la situation. 
Le gouvernement s'est opposé au postulat. Il rappelle que la problématique de l'usage
abusif de la faillite est traité par l'objet 19.043. Ainsi, de son point de vue, l'usage abusif
de la faillite dans le cadre des crédits Covid-19 ne devrait pas être traité séparément
de l'usage abusif de la faillite dans d'autres situations. Le postulat a été rejeté
tacitement par le Conseil national. 22

POSTULAT
DATUM: 01.10.2021
GUILLAUME ZUMOFEN
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Mit 126 zu 63 Stimmen nahm der Nationalrat im März 2022 ein Postulat Guggisberg (svp,
BE) zur Ausarbeitung einer Auslegeordnung betreffend die Gesamtrevision des
Genossenschaftsrechts an. Wie der Berner Nationalrat argumentierte, müsse das im
Kern aus dem Jahr 1936 stammende und seither nur punktuell angepasste Gesetz einer
Gesamtschau unterzogen werden, damit es zeitgemäss und zukunftsfähig werde. Der
Bundesrat solle prüfen, welche Bestandteile des Gesetzes einer Reform bedürften und
wie bundesgerichtliche Entscheide in das Gesetz aufgenommen werden könnten. Auch
der Bundesrat befürwortete die Ausarbeitung eines solchen Berichts. Statt einzelner
punktueller Anpassungen, wie dies im Rahmen von verschiedensten Vorstössen
gefordert worden sei (etwa Mo. 20.3563, Pa.Iv. 20.478, Mo. 21.3418 oder Pa.Iv. 21.479),
sei eine Überprüfung des Revisionsbedarfs sinnvoll. Fabian Molina (sp, ZH) versuchte
vergebens, die Kammer davon zu überzeugen, das Postulat abzulehnen und stattdessen
die Kommissionsinitiative (Pa.Iv. 21.479) der RK-NR zu unterstützen. Es bestehe
Handlungsbedarf, weshalb die Kommission einen Entwurf ausarbeiten solle; ein
Postulat würde den Prozess hingegen nur verzögern. 23

POSTULAT
DATUM: 02.03.2022
MARCO ACKERMANN

Im März 2022 nahm der Nationalrat ein vom Bundesrat unterstütztes Postulat
Silberschmidt (fdp, ZH) zur Prüfung einer Modernisierung der GmbH stillschweigend
und diskussionslos an. Der Bundesrat soll einen Bericht dazu erstellen, wie die
Gründung einer GmbH erleichtert werden könne, indem entweder das nötige
Startkapital von bisher CHF 20'000 gesenkt oder dieses bei der Gründung nur
teillibriert – teilweise einbezahlt – wird. Die Massnahme könne unnötige Hürden für
Unternehmensgründungen senken und Nachteile gegenüber Rechtsformen im Ausland
beseitigen, argumentierte Silberschmidt. Der Bericht soll dabei die Interessen der
Gläubiger wahren und mögliche Massnahmen zur Vorbeugung von missbräuchlichen
Konkursen einbinden, die bereits in der bundesrätlichen Antwort auf die Interpellation
21.4272 vorgebracht worden waren. 24

POSTULAT
DATUM: 18.03.2022
MARCO ACKERMANN

Im Sommer 2022 schrieb der Ständerat das Postulat Abate (fdp, TI) zur Frage der
Eignerstrategie für die verselbstständigten Einheiten des Bundes stillschweigend ab,
nachdem der Bundesrat im Mai 2021 einen entsprechenden Bericht zuhanden des
Parlaments verabschiedet hatte. Im August 2022 beschäftigte sich zudem die KVF-SR
im Rahmen einer Motion der FDP-Fraktion (Mo. 19.4004) mit der Thematik und nahm
Kenntnis vom bundesrätlichen Bericht. 25

POSTULAT
DATUM: 09.06.2022
MARCO ACKERMANN

Mit diversen Vorstössen forderten Fabian Molina (sp, ZH), Eric Nussbaumer (sp, BL) und
Niklaus-Samuel Gugger (evp, ZH) Antworten und die Ausarbeitung von Berichten zum
Thema soziales Unternehmertum. Unter sozialem Unternehmertum werden
Gesellschaften verstanden, die das Ziel verfolgen, einen «Beitrag des Privatsektors zur
nachhaltigen Entwicklung u. a. im Rahmen der Agenda 2030 der Vereinten Nationen
(Agenda 2030) zu leisten», wie etwa der Bundesrat in seiner Stellungnahme zum
Postulat Molina (Po. 20.3559) festhielt. 
Während die drei abgelehnten Postulate Molina (Po. 18.4073, Po. 20.3559, Po. 20.4302)
auf die Bedeutung und die bisherige Entwicklung des sozialen Unternehmertums
fokussierten, forderten zwei ebendieser Postulate, ein abgelehntes Postulat
Nussbaumer (Po. 20.3499) und zwei Interpellationen Molina (Ip. 18.3455) und Gugger
(Ip. 21.3411) Vorschläge für eine mögliche verstärkte Förderung des sozialen
Unternehmertums in der Schweiz. Der Bundesrat anerkannte in seinen Stellungnahmen
jeweils die Bedeutung des sozialen Unternehmertums, war jedoch der Ansicht, dass die
Rahmenbedingungen in der Schweiz für die Schaffung von sozialen Unternehmen
bereits günstig seien und nicht der Staat, sondern der Privatsektor die Initiative für
solche Gesellschaftsformen ergreifen müsse. Trotz der ablehnenden Haltung des
Bundesrates gegenüber zusätzlichen Massnahmen fand eine Motion Gugger (Mo.
21.3891) für eine gesetzliche Anpassung der entsprechenden Rahmenbedingungen im
Erstrat im Sommer 2023 mehrheitlich Zuspruch. 26

POSTULAT
DATUM: 21.06.2023
MARCO ACKERMANN
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Lors de la session d'automne, le Conseil national a accepté un postulat de Philippe
Nantermod (plr, VS) visant à examiner l'opportunité de soumettre les entreprises
publiques à une privatisation.
Dans son intervention, l'élu valaisan soulignait que l'État suisse avait considérablement
élargi ses activités au cours des dernières années, avec l'adoption de nouvelles
assurances sociales et une augmentation substantielle des dépenses dans le domaine
social. Il avait également rappelé que certaines entreprises publiques, qui avaient
autrefois un rôle de service public monopolistique évident, avaient perdu ce statut.
Nantermod a cité Swisscom en exemple, affirmant que l'entreprise de
télécommunication n'était probablement plus considérée comme un investissement de
service public par l'État, mais plutôt comme un investissement financier, étant donné
que l'entreprise opère sur des marchés concurrentiels. De même, il a souligné que la
Poste suisse propose des services de courrier, de distribution de colis et des
prestations bancaires qui sont progressivement soumis à la concurrence, tandis que les
Chemins de fer fédéraux (CFF) ont élargi leurs prestations concurrentielles. Le
conseiller national PLR a argumenté que maintenir ces entreprises en mains publiques
pourrait être remis en question évoquant la concurrence déloyale envers les
entreprises privées qui offrent des services similaires sur le marché, ou encore le
risque financier potentiel pour l'État et l'absence d'intérêt public à offrir des services
sur un marché concurrentiel lorsque des entreprises privées proposent les mêmes
prestations.
En réponse, le conseiller fédéral Albert Rösti a expliqué que le Conseil fédéral avait déjà
examiné cette question, mais que le postulat Nantermod demande une analyse plus
approfondie des entreprises telles que les Chemins de fer fédéraux, la Poste et
Swisscom. Le ministre en charge du DETEC a également souligné que des révisions
périodiques des objectifs stratégiques de ces entreprises avaient lieu tous les huit ans,
ce qui permettrait d'évaluer régulièrement la pertinence de la privatisation. Le Conseil
fédéral a donc recommandé le rejet du postulat.
Suite à cet échange animé, le postulat a été accepté par 92 voix pour (la majorité des
élu.e.s de l'UDC, du PLR et des Vert'libéraux), 87 contre (élu.e.s du Parti Socialiste, des
Vert-e-s et du Centre), et 5 abstentions (4 du Centre et 1 UDC). 27

POSTULAT
DATUM: 18.09.2023
LLOYD FLETCHER

Geld, Währung und Kredit

Kapitalmarkt

Une majorité de la Commission de politique extérieure du Conseil national (CPE-CN)
estime que la Suisse doit accroître ses efforts de transparence des flux financiers.
Face à l'actuelle évolution de la finance mondiale, avec notamment l'introduction d'une
imposition minimale pour les entreprises, la Suisse doit s'interroger au plus vite non
seulement sur son rôle de relais de la gestion de fortune mondiale, mais aussi en tant
que siège de nombreuses entreprises multinationales. Pour être précis, la CPE-CN
recommande d'établir un rapport qui se focalise sur la déclaration des ayant droits
économiques, la publication des rapports pays par pays des entreprises
multinationales, et la publication des décisions fiscales anticipées. D'après la majorité
de la CPE-CN, des mesures proactives permettraient de garantir la réputation de la
place financière et donc de renforcer la confiance des investisseurs. Une minorité,
emmenée par huit députés et députées PLR et UDC, a proposé de rejeter le postulat. 
Le Conseil fédéral s'est opposé au postulat. De son point de vue, la Suisse a participé
activement à l'élaboration de standards internationaux pour lutter contre le manque de
transparence dans la finance internationale. Il a notamment cité les nombreuses
adaptations des bases légales liées au blanchiment d'argent et au financement du
terrorisme ainsi que l'échange automatique de renseignements relatifs aux comptes
financiers (EAR). Ueli Maurer, ministre des Finances, a également rappelé que le Groupe
d'action financière (GAFI) avait salué, en 2020, les efforts de la Suisse dans la lutte
contre le blanchiment d'argent. 
En chambre, le postulat a été adopté par 100 voix contre 85 et 2 abstentions. Le camp
rose-vert a réussi à convaincre la majorité des députés et députées du groupe du
Centre qui ont fait pencher la balance en faveur du postulat. En effet, le plaidoyer de la
minorité n'a convaincu que 6 voix du groupe du Centre, en plus des voix PLR et UDC. 28

POSTULAT
DATUM: 26.09.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Der Nationalrat überwies in seiner Sommersession ein Postulat Vallender (fdp, AR; Po.
98.3576) zur Gesamtbelastung der Bürger und Unternehmungen durch Steuern und
Abgaben. Der Bundesrat wird gebeten, in einem Bericht neben den Bundessteuern
auch die kantonalen und Gemeindesteuern zu berücksichtigen. In der Begründung des
Postulats wurde vorgebracht, dass heute zuverlässige Angaben über die
Gesamtbelastung für private Personen und für Unternehmen fehlten. Gerade bei der
Anwendung des Verursacherprinzips drohe eine weitere Zunahme der Belastung. In der
gleichen Sitzung überwies der Rat ein ähnlich lautendes Postulat der FDP-Fraktion (Po.
99.3038). Der Bundesrat soll bis Ende Jahr in einem Bericht darlegen, wie und nach
welchem Zeitplan er die Vielzahl an fiskalischen Projekten behandeln will, in welchen
neue Steuern und Abgaben verlangt oder eine Erhöhung derselben verfolgt würden.
Ausserdem soll der Bundesrat offen legen, welche Konsequenzen er in Bezug auf die
steuerliche Konkurrenzfähigkeit der Schweiz gegenüber dem Ausland, auf das
Wirtschaftswachstum und die Arbeitsplätze erwarte, und welche Möglichkeiten zur
Vereinfachung des Steuersystems er in Betracht ziehe. In der Begründung führte die
Fraktion an, dass die Fiskalquote in der Schweiz in der Zeit von 1985 bis 1997 von 30,8%
auf 34,6% angestiegen ist, während andere Staaten wie die Niederlande,
Grossbritannien oder die USA ihre Fiskalquote senken konnten. In derselben Session
wurde im Ständerat ein gleichlautendes Postulat Schiesser (fdp, GL) (Po. 99.3042)
ebenfalls überwiesen. Der Nationalrat überwies ein Postulat Schaller (ldu, ZH; Po.
99.3318), welches den Bundesrat ebenfalls beauftragt, einen Bericht über die
Gesamtwirkung des Steuer-, Abgaben- und Gebührensystems vorzulegen. 29

POSTULAT
DATUM: 08.10.1999
DANIEL BRÄNDLI

In der Sommersession stimmte der Nationalrat einem Postulat Kaufmann (svp, ZH) zu,
das den Bundesrat auffordert zu prüfen, ob die im Ausland vielerorts bereits
etablierten Real Investment Trusts (REIT) auch in der Schweiz zuzulassen seien. Dieses
spezielle Anlageinstrument im Immobiliensektor erfreut sich insbesondere in den USA,
aber auch in Europa grosser Beliebtheit bei Pensionskassen und anderen
institutionellen Anlegern im Bereich der Altersvorsorge. Kernstück eines REIT ist dessen
steuerliche Behandlung, indem die heute vorhandene Doppelbesteuerung der
Aktiengesellschaft und der Aktionäre reduziert wird. Die steuerliche Befreiung der
Aktiengesellschaft (REIT) ist allerdings an die Bedingung geknüpft, dass 85% oder 90%
des Nettoertrages ausgeschüttet wird. Diese Dividenden sind von den Investoren als
normales Einkommen aus Finanzanlagen zu versteuern. 30

POSTULAT
DATUM: 29.03.2006
MAGDALENA BERNATH

Der Ständerat überwies ein Postulat Brändli (svp, GR), das die Erleichterung der
erbrechtlichen Übertragung von Unternehmen verlangt. Danach soll der Erblasser nach
freiem Ermessen die Zuteilung einer im Nachlass befindlichen Unternehmung resp. von
massgebenden Unternehmensbeteiligungen und deren Anrechnungswert im Erbgang
festlegen können. Damit wollte Brändli das System der bäuerlichen Erbfolge auch auf
Unternehmensbeteiligungen resp. Unternehmen ausweiten: Für die Erbteilung ist nur
der Ertragswert einzusetzen, ebenso für die Berechnung des Pflichtteils. Um
Missbräuche zu verhindern, sei wie im bäuerlichen Bodenrecht eine Gewinnbeteiligung
der benachteiligten Erben vorzusehen. 31

POSTULAT
DATUM: 28.09.2006
MAGDALENA BERNATH

Angenommen wurde im Ständerat ein Postulat seiner Kommission für Wirtschaft und
Abgaben, welches den Bundesrat ersucht, dem Parlament einen Bericht über neue
Unternehmenssteuermodelle im Ausland vorzulegen, insbesondere bezüglich wichtiger
Handelspartner und der dortigen Unternehmensbeihilfen. 32

POSTULAT
DATUM: 06.03.2007
LINDA ROHRER

Im Hinblick auf die Unternehmenssteuerreform III überwies der Nationalrat in der
Wintersession ein Postulat Fässler-Osterwalder (sp, SG). Der Bundesrat wurde
beauftragt, über eine Verbesserung der Steuerstatistik der Unternehmensbesteuerung
Bericht zu erstatten. 33

POSTULAT
DATUM: 14.12.2012
LAURENT BERNHARD
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In der Frühjahrssession überwies der Ständerat ein Postulat Fournier (cvp, VS), das den
Bundesrat damit beauftragte, einen Bericht über die steuerlichen Privilegien von
juristischen Personen vorzulegen, die jene Länder gewährten, mit denen die Schweiz
Verhandlungen in Sachen Unternehmenssteuern aufgenommen hatte. 34

POSTULAT
DATUM: 11.03.2013
LAURENT BERNHARD

Im März 2015 reichte Thomas de Courten (svp, BL) ein Postulat zum Abbau von
Regulierungskosten durch die formelle Harmonisierung von Verfahren, Fristen und
Zahlungsintervallen im Unternehmenssteuerbereich ein. Dieses hatte zum Ziel,
Unterschiede bei der Gewinn-, Grundstückgewinn- und Lohnquellensteuer zwischen
den Kantonen zu reduzieren, da diese den Unternehmen, insbesondere den Mikro- und
Kleinunternehmen, hohe Zusatzregulierungskosten bereiteten. Durch eine
Harmonisierung zwischen den Kantonen könnten diese Kosten reduziert werden, ohne
dass den Kantonen Steuereinbussen entstünden. Dazu müssten die Kantone aber eng in
die Überarbeitung miteinbezogen werden. Der Bundesrat pflichtete dem Anliegen des
Postulanten bei, da ein Regulierungskostenbericht vom Dezember 2013 eine
Harmonisierung von Fristen und Zahlungsintervallen ebenfalls als prüfenswert taxiert
hatte. Weil im Anschluss an diesen Bericht jedoch das EFD in Zusammenarbeit mit den
Kantonen mit der diesbezüglichen Prüfung und Berichterstattung bis 2016 beauftragt
worden war, empfahl der Bundesrat das Postulat zur Ablehnung. 

In der Frühjahrssession 2017 wurde das Postulat im Nationalrat behandelt. De Courten
wies darauf hin, dass der vom Bundesrat auf 2016 in Aussicht gestellte Bericht noch
nicht erschienen und allgemein seit dem Bericht 2013 „nicht viel Spürbares tatsächlich
passiert" sei. So hatten bereits 2015 ein Postulat Föhn (svp, SZ) und ein Postulat
(15.3720) Gössi (fdp, SZ) sowie die Motion Fournier (cvp, VS) eine beschleunigte
Umsetzung der im Regulierungskostenbericht präsentierten
Verbesserungsmassnahmen verlangt – bisher ohne zählbare Erfolge. Bundesrat Maurer
kündigte die Veröffentlichung des zuvor auf das Jahr 2016 angesetzten Berichts, der in
Zusammenarbeit mit den Kantonen und der Schweizerischen Steuerkonferenz
entwickelt werde, auf die zweite Hälfte des Jahres 2017 an. Entsprechend bat er den
Nationalrat darum, diesen Bericht abzuwarten, das Postulat abzulehnen und
anschliessend noch offene Forderungen durch einen neuen Vorstoss einzubringen.
Diesem Vorschlag folgte der Nationalrat jedoch nicht und stimmte mit 133 zu 56
Stimmen bei 3 Enthaltungen für die Annahme des Postulats. Die ablehnenden Stimmen
und die Enthaltungen stammten allesamt aus der SP- und Grünen-Fraktion, die das
Postulat einstimmig ablehnten, sowie vereinzelt aus der CVP/EVP-Fraktion. 35

POSTULAT
DATUM: 27.02.2017
ANJA HEIDELBERGER

Lisa Mazzone (gp, GE) beantragte in einem Postulat, dass der Bundesrat
Umsetzungsmöglichkeiten und Folgen einer Roboter-Steuer in der Wirtschaft in einem
Bericht erläutere. Durch die erwiesenen Auswirkungen der Robotisierung auf die
Beschäftigung würden die Sozialversicherungen austrocknen, weshalb das
Ausgleichssystem angepasst werden müsse. Ihre Forderung ergänze das Postulat
Reynard insofern, als der Bundesrat zusätzliche Rahmenbedingungen der Besteuerung
vorschlagen sollte. 
Der Bundesrat pflichtete der Motionärin zwar bei, dass der Fortschritt der künstlichen
Intelligenz zu strukturellen Veränderungen führen und die Funktionsweise des
Steuersystems beeinträchtigen könne. Gemäss einem Bericht vom Januar 2017 erwarte
er aber kaum negative Auswirkungen des technischen Fortschritts auf die
Gesamtbeschäftigung – und somit auch nicht auf die Sozialwerke. Zudem lehne der
Bundesrat eine Robotersteuer, die eine neue Kapitalsteuer darstellen würde, ab, da sie
die Innovations- und Produktivitätsentwicklung beeinträchtigen würde. Allgemein
werde der Bundesrat aber die Besteuerung von Maschinen im Rahmen seiner Antwort
auf das Postulat Reynard ansprechen. Folglich empfehle er das Postulat Mazzone zur
Ablehnung. In der Frühjahrssession folgte der Nationalrat dem bundesrätlichen
Vorschlag auf Ablehnung deutlich mit 134 zu 51 Stimmen. Sympathien fand der Vorstoss
bei den Grünen und der SP, deren Fraktionen ihm geschlossen zustimmten, sowie bei
zwei Mitgliedern der CVP. 36

POSTULAT
DATUM: 06.03.2018
ANJA HEIDELBERGER
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Im September 2021 forderte Philipp Kutter (mitte, ZH) eine Wirkungsüberprüfung des
Steuerteils der STAF-Reform mithilfe der kantonalen Steuerdaten aus dem Jahr 2023.
Dabei forderte er eine separate Übersicht über die Einnahmeentwicklung aufgrund der
STAF-Reformwirkungen und aufgrund der konjunkturellen Entwicklung oder weiterer
Sonderfaktoren. Anschliessend sollte der entsprechende Bericht alle drei bis fünf Jahre
aktualisiert werden. Er nahm damit eine Forderung der Motion Rytz (gp, BE; Mo.
20.3892) wieder auf und erhoffte sich damit auch eine «fundierte
Entscheidungsgrundlage» für die OECD-Steuerreform. Stillschweigend nahm der
Nationalrat die Motion in der Wintersession 2021 an, nachdem auch der Bundesrat den
Vorstoss zur Annahme empfohlen hatte. 37

POSTULAT
DATUM: 17.12.2021
ANJA HEIDELBERGER

Im Juni 2020 forderte Jacques Bourgeois (fdp, FR) in einem Postulat eine Analyse der
Vor- und Nachteile der Einführung einer Mikrosteuer, der Chancen eines solchen
Projektes sowie der Auswirkungen auf Steuern und Wirtschaft. Der Bundesrat empfahl
das Postulat zur Ablehnung. Die Mikrosteuer stelle eine Art Finanztransaktionssteuer
dar, Transaktionssteuern verstössen jedoch unter anderem gegen das
Leistungsfähigkeitsprinzip. Zudem sei das Postulat unnötig, da der Bundesrat diese
Fragen bei einem allfälligen Zustandekommen der Mikrosteuerinitiative zu einem
späteren Zeitpunkt sowieso klären werde. Ohne Begründung zog Bourgeois seinen
Vorstoss im Februar 2022 zurück. 38

POSTULAT
DATUM: 28.02.2022
ANJA HEIDELBERGER

Im Juni 2021 reichte Philippe Nantermod (fdp, VS) ein Postulat ein, mit dem er eine
Strategie zum Erhalt der Attraktivität der Schweiz im Rahmen der Bemühungen der
OECD für eine Mindeststeuer für Unternehmen verlangte. Eine allfällige Anpassung der
Gewinnsteuer soll demnach für die Unternehmen nicht zu einer Erhöhung der
Steuerbelastung führen, stattdessen sollen andere Steuern oder Abgaben wie
Sozialabgaben in der Höhe der durch die Mindeststeuer zusätzlich erhaltenen Beträge
reduziert werden. Der Bundesrat zeigte sich im Falle eines Zustandekommens des
entsprechenden OECD-Projekts bereit, entsprechende Massnahmen zu prüfen. Da das
Postulat jedoch im Oktober 2021 unter anderem von Samuel Bendahan (sp, VD)
bekämpft worden war, setzte sich der Nationalrat in der Frühjahrssession 2022 damit
auseinander. Bendahan erachtete es als unmöglich, das Postulat umzusetzen, zumal der
höhere Steuerbetrag nicht für jedes Unternehmen einzeln kompensiert werden könne.
Möglich sei höchstens eine durchschnittliche Kompensation des Steuerertrags über alle
Unternehmen hinweg. Zudem erinnerte er daran, dass die Bevölkerung für sämtliche
Steuersenkungen bei den Unternehmen aufkommen müsse. Finanzminister Maurer
nutzte die Gelegenheit, um den weiteren Ablauf des OECD-Projekts zu erläutern: So
werde man in Kürze einen Vernehmlassungsentwurf für eine Verfassungsrevision
vorlegen, welche dem Bundesrat die Kompetenz zu einer entsprechenden
Steuererhöhung erteilen soll. Anschliessend wolle man die Details in einer
Verordnungsänderung regeln und erst zum Schluss die Gesetzgebung anpassen. Im
Rahmen dieses Prozesses werde man sich auch mit den im Postulat Nantermod
gestellten Fragen auseinandersetzen. Mit 123 zu 65 Stimmen – Letztere stammten von
Mitgliedern der SP- und der Grünen-Fraktion – nahm der Nationalrat das Postulat an. 39

POSTULAT
DATUM: 01.03.2022
ANJA HEIDELBERGER

Im Juni 2022 legte der Bundesrat seine Botschaft zur Umsetzung der OECD/G20-
Mindeststeuer vor und erfüllte damit die Forderung des Postulats Nantermod (fdp, VS),
eine Strategie im Hinblick auf dieses länderübergreifende Projekt zu erstellen. Im
Rahmen der Botschaft beantragte der Bundesrat folglich die Abschreibung des
Postulats, in der Wintersession 2022 kam der Nationalrat dem Antrag stillschweigend
nach. 40

POSTULAT
DATUM: 01.12.2022
ANJA HEIDELBERGER
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Finanzausgleich

Die WAK-SR forderte im September 2022 im Rahmen ihrer Beratung der
Verfassungsänderung zur Umsetzung der OECD-Mindestbesteuerung in einem Postulat
einen Bericht zu deren Auswirkungen auf die einzelnen Kantone, da diese im Moment
schwierig abzuschätzen seien. Dieser Bericht soll Auskunft geben über Mehr- und
Mindereinnahmen, Entwicklung der Disparität zwischen den Kantonen und die
Auswirkungen auf den Finanz- und Lastenausgleich sowie über den Umsetzungsstand in
den einzelnen Kantonen. Stillschweigend nahm der Ständerat in der Wintersession
2022 das Postulat an. 41

POSTULAT
DATUM: 05.12.2022
ANJA HEIDELBERGER

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Der Nationalrat überwies ohne Debatte ein Postulat Humbel (cvp, AG), das den
Bundesrat beauftragt, einen Bericht über die insbesondere infolge der
Unternehmenssteuerreform II erwarteten drohenden Beitragsausfälle bei der AHV zu
erstellen und allfällige Gegenmassnahmen zu präsentieren. 42

POSTULAT
DATUM: 22.03.2013
FLAVIA CARONI

Im Zusammenhang mit der Beratung der Unternehmenssteuerreform III wurde ein
Postulat Humbel (cvp, AG) zur Verhinderung von Beitragsausfällen bei der AHV
abgeschrieben. 43

POSTULAT
DATUM: 17.03.2016
FLAVIA CARONI

1) BO CE, 2020, pp.1054
2) BBI 2023 870, S. 50
3) BO CN, 2017, p.235
4) AB NR, 2012, S. 2253.
5) AB NR, 2013, S. 184; AB SR, 2013, S. 585f.; Lit. Huguenin / Hilty.
6) AB SR, 2014, S. 312
7) FF, 2015, p. 2873
8) Medienmitteilung EJPD vom 25.6.14
9) BO CN, 2017, p.853
10) BO CN, 2017, pp.1121
11) BO CN, 2017, p.2189
12) Rapport, Modernisation de la partie générale du code des obligations
13) BO CN, 2018, p.1154
14) BO CE, 2018, p.1009
15) BO CE, 2019, pp.53; AZ, SGT, 26.1.19; Blick, 30.1.19; TA, 31.1.19; SGT, 2.2., 4.2.19; AZ, BLZ, SGT, 5.2.19
16) FF, 2019, p. 2948
17) FF, 2019, p. 2947
18) BO CE, 2019, p.545
19) BO CE, 2019, pp.1262; Communiqué de presse CER-CE du 18.10.2019
20) FF, 2020, p.3263 s.
21) FF, 2020, p.3263 s.
22) BO CN, 2021, p.2088
23) AB NR, 2022, S. 85 f.; Po. 21.3783
24) AB NR, 2022, S. 585; Ip. 21.4272
25) BBl, 2022 858 (S. 41); Medienmitteilung KVF-SR vom 16.8.22
26) Ip. 18.3455; Ip. 21.3411; Po. 18.4073; Po. 20.3499; Po. 20.3559; Po. 20.4302
27) BO CN, 2023, p. 1707 s.
28) BO, CN, 2022, pp.1726; Communiqué de presse CPE-CN du 03.05.2022
29) AB NR, 1999, S. 1325; AB NR, 1999, S. 2202 f.; AB NR, 1999, S. 393 f.
30) AB NR, 2006, S. 1116 und Beilagen III, S. 346.
31) AB SR, 2006, S. 800 und Beilagen IV, S. 168 f.
32) AB SR, 2007, S. 30.
33) AB NR, 2012, S. 2255.
34) AB SR, 2013, S. 541.
35) AB NR, 2017, S. 26 f.
36) AB NR, 2018, S. 215 f.
37) AB NR, 2021, S. 2710
38) Po. 20.3520
39) AB NR, 2021, S. 2088; AB NR, 2022, S. 61 f.
40) BBl, 2022 1700
41) AB SR, 2022, S. 1146
42) AB NR, 2013, S. 511.
43) Bericht über Motionen und Postulate 2015

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.24 10


